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HUITIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES
OEA/Ser.K/XXVII.8

ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE
CIDI/REMIC-VIII/doc.2/19 rev.1
19 et 20 septembre 2019
19 septembre 2019

Bridgetown, Barbade
Original: anglais
CALENDRIER ANNOTÉ
« Renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : 
Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable »

(Approuvé à la première séance plénière, tenue le 19 septembre 2019)
1. Examen et approbation du projet d’ordre du jour 

Approbation de l’ordre du jour proposé, qui comprend les thèmes et sous-thèmes à examiner 
2. Adoption du projet de calendrier
Adoption du calendrier de travail qui donne le détail de l’ordre des thèmes et les dates et heures auxquelles les différentes questions seront abordées 

3. Établissement de l’ordre de préséance
L’ordre de préséance des délégations des États membres et des observateurs permanents sera établi par tirage au sort. 

Art. 14 du Règlement applicable aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires du Conseil Interaméricain pur le Développement Intégré: L’ordre de préséance des délégations pour chaque réunion est établi par la réunion ordinaire ou extraordinaire du CIDI correspondante, selon l’ordre alphabétique en espagnol établi à partir de la première place désignée par tirage au sort. L’ordre de préséance des observateurs permanents est établi de la même manière.
4. Constitution de la Commission de style 

Art. 23 du Règlement applicable aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires du Conseil Interaméricain pur le Développement Intégré: À chaque réunion, il devra être établi une commission de style composée de quatre délégations représentant chacune des quatre langues officielles de l’Organisation.
5. Entente sur la date limite pour la présentation des propositions
Une date limite pour les propositions sera établie.
6. Durée de la réunion 
La date de la clôture de la réunion sera établie. 
7. Renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionnement du secteur de la culture pour assurer le développement durable 
Le thème principal et sous-thèmes pour les délibérations sont pour l’essentiel en accord avec les questions traitées dans le cadre des récentes réunions interaméricaines des ministres de la culture et s’appuient sur la couverture de ces domaines dans la Stratégie à moyen terme (2018-2021) de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques. Le fil conducteur entre les thèmes et sous-thèmes des réunions les plus récentes est lié à la discussion concernant le rôle et la contribution de la culture et des industries créatives dans le développement de nos pays. Cette Huitième Réunion permettra de poursuivre cette tendance en explorant les politiques propres à soutenir les microentreprises et petites et moyennes entreprises de l’économie créative et du secteur de la culture, afin de stimuler la croissance économique et de créer des emplois, en particulier pour les jeunes et les personnes vulnérables. Cette démarche s’accompagnera d’un examen des outils et mécanismes dont ont besoin les responsables politiques du secteur de la culture pour faciliter comme il se doit ce processus de croissance et de développement. 

En outre, la capacité de connaître, mesurer et évaluer la contribution de l’économie créative et du secteur de la culture revêt une importance cruciale. Cet élément constituera, avec l’examen des liens entre la culture et les autres secteurs qui dynamisent l’activité économique, la principale orientation des débats de la réunion. 

a. Mesurer la contribution du secteur de la culture : Les données culturelles et les comptes satellites culturels 
Le compte satellite culturel est un cadre comptable mis au point pour mieux mesurer la contribution économique de la culture, des arts, du patrimoine et des industries créatives à l’économie. Une plus large reconnaissance de la contribution du secteur au processus de développement durable et l’importance de la culture et de la créativité pour le développement social et économique demeurent des questions cruciales, en particulier dans le contexte des objectifs de développement durable. La Stratégie à moyen terme (2018-2021) de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques reconnaît que, quand bien même des pays comme les États-Unis, le Canada, l’Argentine, la Colombie et le Costa Rica ont consenti d’importants efforts pour saisir la contribution économique de la culture, des systèmes solides de mesure de la contribution directe, indirecte et globale du secteur au produit intérieur brut (PIB) dans les Amériques n’en sont qu’à leur début dans le meilleur des cas. Un bon nombre des plus petits États membres de l’OEA n’ont pas de système en place. En outre, des différences de méthodologies relatives à la mesure de la contribution du secteur par le biais de comptes satellites culturels ont rendu difficiles les comparaisons entre différents pays et régions.

La Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture fournira un espace de dialogue sur l’importance de la collecte et de la mesure de données culturelles en tant qu’éléments essentiels pour soutenir la conception de politiques reposant sur des données probantes et pour plaider en faveur de l’affectation de ressources publiques et privées au secteur de la culture. En outre, les questions liées, entre autres, à la nécessité de disposer d’une méthodologie commune de mesure facilitant les comparaisons entre pays et régions, ainsi que la contribution des femmes au secteur de la culture, seront traitées. Par ailleurs, la réunion donnera l’occasion de recevoir des informations sur les initiatives mises en œuvre par d’autres organisations régionales et internationales en matière de mise au point d’indicateurs qui mettent en relief la contribution de la culture au développement durable au niveau national. 

b. Renforcer les capacités des entreprises de l’économie créative par un soutien financier et technique accru 
Des termes tels que « économie créative », « secteur créatif », « industries créatives », « industries culturelles » et « économie orange » ont tous été utilisés récemment pour décrire ce qui représente, dans son plus petit dénominateur commun, les échanges de biens et services culturels. Bien que l’économie créative n’ait pas une définition unique, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) la décrit comme un concept évolutif qui s’appuie sur l’interaction entre les idées, la créativité humaine et la propriété intellectuelle, ainsi que le savoir et la technologie. Il s’agit essentiellement des activités économiques fondées sur la connaissance, sur lesquelles reposent les industries créatives.
/ À l’évidence, on reconnaît de plus en plus que l’économie créative contribue déjà significativement aux économies de nombreux pays. La publication de 2014 intitulée The Economic Impact of the Creative Industries in the America (L’impact économique des industries créatives dans les Amériques) suggère que les industries créatives et culturelles font partie des secteurs à plus forte croissance dans le monde et que pour parvenir à mettre en place une économie équilibrée et à forte croissance, il est essentiel que pays des Amériques promeuvent les forces principales des entreprises du secteur créatif. Dans son ouvrage récent et mûrement réfléchi intitulé “The Creative Wealth of Nations: Can the Arts Advance Development?” (La richesse créative des nations : Les arts peuvent-ils favoriser le développement), Patrick Kabanda demande comment la richesse créative qui existe en abondance, même dans les nations les plus pauvres, peut être mis à profit pour promouvoir un progrès économique et social notable ? Il avance alors que si les pays en développement sont en mesure de promouvoir leurs ressources créatives, ils sont susceptibles d’en tirer des gains qu’ils n’auraient même pas imaginé auparavant. 
Réaliser les gains évoqués par Kabanda, de même que libérer et promouvoir les forces du secteur créatif, réclament des efforts dévoués pour développer les capacités des entreprises créatives, dont un bon nombre peuvent être des petites ou moyennes entreprises, et pour favoriser l’innovation et l’entrepreneuriat. Ces efforts impliquent, entre autres, des mesures offrant un financement direct pour la réalisation de projets novateurs dans le secteur des industries créatives. 

L’économie créative se situe au carrefour de la créativité, de la culture, de l’économie et de la technologie et peut donc être entièrement remodelée par de nouvelles technologies qui promettent de perturber notre interaction avec le contenu (Forum économique mondiale 2017). La Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture permettra aux autorités de mettre en commun leurs expériences concernant les efforts déployés pour promouvoir et développer l’économie créative, de fournir des informations sur les initiatives qui proposent un soutien financier et/ou technique aux entreprises dans la sphère créative et éventuellement d’apprendre auprès des praticiens le rôle que peut jouer la technologie en matière de créativité et d’innovation.
c. Sauvegarder le patrimoine culturel : Développer les liens intersectoriels pour une croissance économique durable   
La Sixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (Haïti, 2014) a débattu, entre autres sous-thèmes, du resserrement des liens intersectoriels entre la culture et le tourisme, notant que la diversité et richesse du patrimoine matériel, immatériel, naturel et historique dont sont dotés tous les pays du continent américain, dans une mesure ou autre, représentent un potentiel inexploré pour le développement durable du tourisme. Par la suite, la Stratégie à moyen terme (2018-2020) de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques, qui énumère, au nombre de ses domaines prioritaires, le resserrement des liens entre les secteurs liés à la culture, à l’économie créative et au patrimoine culturel, souligne la relation entre la culture, le tourisme et d’autres secteurs de l’économie et inclut dans ses activités la réalisation d’une réunion sectorielle commune entre les secteurs du tourisme et de la culture. Il importe, au moment où les pays cherchent à diversifier leur base économique, de souligner les actions et initiatives qui soutiennent la réalisation du potentiel inexploité du patrimoine culturel à devenir le moteur de l’activité économique.

La Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture examinera les possibilités de resserrer les liens existants entre le tourisme axé sur le patrimoine culturel et les autres secteurs. Il fournira aux États membres un espace pour partager par exemple les stratégies mises en œuvre pour intégrer plus profondément la culture dans les secteurs connexes, de même que les efforts concrets visant à incorporer des produits authentiques de patrimoine culturel à l’offre des destinations touristiques. D’autres questions ayant trait, entre autres, à l’importance de la propriété intellectuelle, à la législation en matière de protection du patrimoine ainsi qu’à l’identification et promotion des liens intersectoriels pour favoriser une croissance accrue, seront traitées.  

8. Élection du bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)
La Présidence ainsi que deux Vice-présidences de la Commission interaméricaine de la culture seront élues. 
Art. 4 du Règlement des commissions interaméricaines : Les commissions interaméricaines du CIDI élisent chacune un président et deux vice-présidents qui exercent leurs fonctions pendant trois ans ou jusqu’à la prochaine réunion ordinaire de la commission. Leur mandat débute à la date de leur élection et expire au moment de l’élection de leurs successeurs. Si la commission ne se réunit pas au cours de cette période, les élections peuvent avoir lieu dans le cadre des réunions ordinaires du CIDI ou de la réunion des ministres et hauts fonctionnaires du secteur concerné pour autant qu’un point figure à cet effet dans l’ordre du jour de la réunion. L’élection s’effectue par le vote affirmatif de la majorité des États membres. 
9. Examen et approbation du projet de Déclaration de Bridgetown : « Renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable ».
Le projet de déclaration, portant la cote CIDI/REMIC-VIII/doc.4/19, sera examiné pour approbation.
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� 	Programme de la CNUCED sur l’économie créative, accessible à l’adresse suivante : � HYPERLINK "https://unctad.org/en/Pages/DITC/CreativeEconomy/Creative-Economy-Programme.aspx" �https://unctad.org/en/Pages/DITC/CreativeEconomy/Creative-Economy-Programme.aspx�





